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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 791/2012 DE LA COMMISSION 

du 23 août 2012 

modifiant, en ce qui concerne certaines dispositions ayant trait au commerce des espèces de faune 
et de flore sauvages, le règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement 

(CE) n o 338/97 du Conseil 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 338/97 du Conseil du 9 décembre 
1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore 
sauvages par le contrôle de leur commerce ( 1 ), et notamment 
son article 19, points 2), 3) et 4), 

considérant ce qui suit: 

(1) Afin de mettre en œuvre certaines résolutions adoptées 
lors de la quinzième session de la conférence des parties 
à la CITES (ci-après dénommée la «convention»), il 
convient de modifier certaines dispositions et d’en 
ajouter de nouvelles au règlement (CE) n o 865/2006 de 
la Commission du 4 mai 2006 portant modalités d’ap
plication du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil relatif 
à la protection des espèces de faune et de flore sauvages 
par le contrôle de leur commerce ( 2 ). 

(2) L’expérience acquise lors de la mise en œuvre du règle
ment (CE) n o 865/2006 a montré qu’il convient de modi
fier certaines dispositions dudit règlement afin de garantir 
son application harmonisée et efficace au sein de l’Union. 

(3) Par conséquent, il y a lieu de modifier les dispositions 
relatives aux conditions applicables à l’identification et au 
marquage des spécimens, à la délivrance rétroactive de 
certains documents, aux conditions dans lesquelles les 
certificats de propriété peuvent être délivrés, au régime 
applicable aux objets personnels ou à usage domestique 
au sein de l’Union ainsi qu’à leur réexportation, aux 
conditions dans lesquelles les spécimens inscrits à l’an
nexe A peuvent être soumis à des activités commerciales 
dans l’Union, et aux conditions régissant les certificats 
délivrés préalablement. 

(4) Il convient de supprimer les articles 2 et 3 ainsi que les 
annexes I à VI du règlement (CE) n o 865/2006 étant 

donné qu’ils feront partie intégrante d’un nouveau règle
ment d’exécution (UE) n o 792/2012 de la Commission ( 3 ) 
adopté en vertu de l’article 19, paragraphe 1, du règle
ment (CE) n o 338/97 à la suite de l’entrée en vigueur du 
règlement (UE) n o 182/2011 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par 
les États membres de l’exercice des compétences d’exécu
tion par la Commission ( 4 ). 

(5) Les références normalisées pour la nomenclature, qui 
doivent être utilisées pour indiquer les noms scientifiques 
des espèces dans les permis et les certificats, ont été mises 
à jour lors de la quinzième conférence des parties à la 
convention. Il convient dès lors de répercuter ces modi
fications dans l’annexe VIII du règlement (CE) 
n o 865/2006. 

(6) Il importe donc de modifier le règlement (CE) 
n o 865/2006 en conséquence. 

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité du commerce des espèces 
de faune et de flore sauvages, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CE) n o 865/2006 est modifié comme suit: 

1) Dans le préambule, la phrase relative à la base juridique du 
règlement (CE) n o 865/2006 est remplacée par le texte 
suivant: 

«vu le règlement (CE) n o 338/97 du Conseil du 9 décembre 
1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore 
sauvages par le contrôle de leur commerce (*), et notam
ment son article 19, points 2), 3) et 4), 

___________ 
(*) JO L 61 du 3.3.1997, p. 1.»
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( 2 ) JO L 166 du 19.6.2006, p. 1. 

( 3 ) Voir page 13 du présent Journal officiel. 
( 4 ) JO L 55 du 28.2.2011, p. 13.



2) À l’article 1 er , les points 4 bis et 4 ter suivants sont insérés: 

«4 bis “stock parental cultivé”, l’ensemble des plantes culti
vées dans des conditions contrôlées et utilisées pour 
la reproduction, qui, à la satisfaction de l’organe de 
gestion compétent et après consultation d’une auto
rité scientifique compétente de l’État membre 
concerné, doit avoir été: 

i) constitué conformément aux dispositions de la 
CITES et des législations nationales pertinentes 
et de manière non préjudiciable à la survie de 
l’espèce concernée dans la nature; et 

ii) maintenu en quantités suffisantes pour la propa
gation, de façon à minimiser ou supprimer la 
nécessité de nouveaux prélèvements dans la 
nature, ces prélèvements devant rester exception
nels et limités à la quantité nécessaire pour main
tenir la vigueur et la productivité du stock 
parental cultivé; 

4 ter “trophée de chasse”, un animal entier ou une partie 
ou un produit d’un animal facilement reconnaissa
ble, spécifié sur le permis ou le certificat CITES 
l’accompagnant, qui remplit les conditions suivantes: 

i) est brut, traité ou manufacturé; 

ii) a été obtenu légalement par le chasseur dans le 
cadre d’une chasse, pour son usage personnel; 

iii) est importé, exporté ou réexporté par le chas
seur ou en son nom, dans le cadre d’un transfert 
de son pays d’origine vers l’État de résidence 
habituelle du chasseur;» 

3) L’article 4 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, la première phrase est remplacée par le 
texte suivant: 

«1. Les formulaires visés à l’article 2 du règlement 
d’exécution (UE) n o 792/2012 de la Commission (*) 
sont à remplir en caractères dactylographiés. 

___________ 
(*) JO L 242 du 7.9.2012, p. 13.»; 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les formulaires n o 1 à 4 de l’annexe I prévus au 
règlement d’exécution (UE) n o 792/2012, les formulaires 
n o 1 et 2 de l’annexe II prévus au règlement d’exécution 
(UE) n o 792/2012, les formulaires n o 1 et 2 de l’annexe 
III prévus au règlement d’exécution (UE) n o 792/2012, 
les formulaires n o 1 et 2 de l’annexe V prévus règlement 
d’exécution (UE) n o 792/2012, les fiches de traçabilité 
visées à l’article 2, paragraphe 4, du règlement d’exécu
tion (UE) n o 792/2012 et les étiquettes visées à l’ar
ticle 2, paragraphe 6, du règlement d’exécution (UE) 
n o 792/2012 ne comportent ni ratures ni surcharges, 
sauf si ces ratures ou surcharges sont authentifiées par le 
cachet et la signature de l’organe de gestion qui délivre 

le document. Dans le cas des notifications d’importation 
visées à l’article 2, paragraphe 2, du règlement d’exécu
tion (UE) n o 792/2012 et des fiches de traçabilité visées 
à l’article 2, paragraphe 4, du règlement d’exécution 
(UE) n o 792/2012, les ratures ou surcharges peuvent 
également être authentifiées par le cachet et la signature 
du bureau de douane d’introduction.» 

4) À l’article 5 bis, le premier alinéa est remplacé par le texte 
suivant: 

«Dans le cas des spécimens végétaux qui cessent de remplir 
les conditions requises pour bénéficier de la dérogation aux 
dispositions de la convention ou du règlement (CE) 
n o 338/97, prévue dans les “Notes sur l’interprétation des 
annexes A, B, C et D” de l’annexe dudit règlement, déro
gation au titre de laquelle ils ont été légalement exportés et 
importés, le pays à indiquer dans la case 15 des formulaires 
des annexes I et III prévus au règlement d’exécution (UE) 
n o 792/2012, dans la case 4 des formulaires de l’annexe II 
prévus au règlement d’exécution (UE) n o 792/2012 et dans 
la case 10 des formulaires de l’annexe V prévus au règle
ment d’exécution (UE) n o 792/2012, peut être le pays dans 
lequel les spécimens cessent de remplir les conditions 
requises pour bénéficier de la dérogation.» 

5) L’article 6 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 6 

Annexes des formulaires 

1. Si une annexe jointe à l’un des formulaires visés à 
l’article 2 du règlement d’exécution (UE) n o 792/2012 fait 
partie intégrante dudit formulaire, cela est clairement 
indiqué sur le permis ou le certificat en question ainsi 
que le nombre de pages de l’annexe, et sur chaque page 
de l’annexe figurent: 

a) le numéro du permis ou du certificat et sa date de 
délivrance; 

b) la signature et le cachet ou le sceau de l’organe de 
gestion ayant délivré le permis ou le certificat. 

2. Lorsque les formulaires visés à l’article 2, paragraphe 
1, du règlement d’exécution (UE) n o 792/2012 sont utilisés 
pour plus d’une espèce dans un envoi donné, ces formu
laires sont accompagnés d’une annexe qui, en plus des 
informations requises en vertu du paragraphe 1 du 
présent article, reproduit, pour chaque espèce dont l’envoi 
contient des spécimens, les cases 8 à 22 du formulaire 
concerné, ainsi que les emplacements prévus dans la case 
27 pour la “quantité/masse nette réellement importée ou 
(ré)exportée” et, le cas échéant, le “nombre d’animaux morts 
à l’arrivée”. 

3. Lorsque les formulaires visés à l’article 2, paragraphe 
3, règlement d’exécution (UE) n o 792/2012 sont utilisés 
pour plus d’une espèce, ces formulaires sont accompagnés 
d’une annexe qui, en plus des informations requises en 
vertu du paragraphe 1 du présent article, reproduit, pour 
chaque espèce, les cases 8 à 18 du formulaire concerné.
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4. Lorsque les formulaires visés à l’article 2, paragraphe 
5, du règlement d’exécution (UE) n o 792/2012 sont utilisés 
pour plus d’une espèce, ces formulaires sont accompagnés 
d’une annexe qui, en plus des informations requises en 
vertu du paragraphe 1 du présent article, reproduit, pour 
chaque espèce, les cases 4 à 18 du formulaire concerné.» 

6) À l’article 7, le paragraphe 5 suivant est ajouté: 

«5. Les permis d’exportation et les certificats de réexpor
tation sont visés par un agent du pays d’exportation ou de 
réexportation, avec indication de la quantité, la signature et 
le cachet dans la case prévue à cet effet dans le document. 
Si le document d’exportation n’a pas été visé au moment de 
l’exportation, l’organe de gestion du pays importateur se 
met en contact avec l’organe de gestion du pays exporta
teur, afin d’apprécier l’acceptabilité du document, en tenant 
compte de toute documentation ou circonstance atté
nuante.» 

7) À l’article 8, paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé 
par le texte suivant: 

«1. Les documents sont délivrés et utilisés conformé
ment aux dispositions et aux conditions définies dans le 
présent règlement et dans le règlement (CE) n o 338/97, 
notamment son article 11, paragraphes 1 à 4. Les permis 
et les certificats peuvent être délivrés dans un format papier 
ou électronique.» 

8) À l’article 11, paragraphe 3, le premier alinéa est remplacé 
par le texte suivant: 

«3. Les certificats délivrés conformément aux articles 48 
et 63 ne sont valables que pour des transactions spéci
fiques, à moins que les spécimens couverts par ces certifi
cats soient munis d’un marquage distinctif et permanent 
ou, dans le cas de spécimens morts ne pouvant être 
marqués, identifiés par un autre moyen.» 

9) À l’article 15, le paragraphe 3 bis est remplacé par le texte 
suivant: 

«3 bis. Dans le cas des animaux vivants appartenant à 
des particuliers, légalement acquis et détenus à des fins 
personnelles non commerciales, pour lesquels un permis 
d’importation est délivré au titre du paragraphe 2, 
deuxième alinéa, les activités commerciales, au sens de l’ar
ticle 8, paragraphe 1, du règlement (CE) n o 338/97, sont 
interdites pour une durée de deux ans à compter de la date 
de délivrance du permis; pendant cette période, il n’est 
octroyé aucune dérogation pour les spécimens d’espèces 
inscrites à l’annexe A, conformément à l’article 8, para
graphe 3, dudit règlement. 

Dans le cas des permis d’importation délivrés au titre du 
paragraphe 2, deuxième alinéa, pour des animaux vivants 
appartenant à des particuliers et pour des spécimens appar
tenant à des espèces inscrites à l’annexe A du règlement 
(CE) n o 338/97 et visés à l’article 4, paragraphe 5, point b), 
dudit règlement, la case 23 comporte la clause “Par déro
gation à l’article 8, paragraphe 3 ou 5, du règlement (CE) 
n o 338/97, les activités commerciales, telles que définies à 
l’article 8, paragraphe 1, de ce règlement sont interdites 
pour une durée d’au moins deux ans à compter de la 
date de délivrance de ce permis”.» 

10) À l’article 30, le paragraphe 4 est remplacé par le texte 
suivant: 

«4. Dans le cas de spécimens autres que des animaux 
vivants, l’organe de gestion joint au certificat pour exposi
tion itinérante une fiche d’inventaire indiquant, pour 
chaque spécimen, toutes les informations requises dans 
les cases 8 à 18 du modèle de formulaire prévu à l’annexe 
III du règlement d’exécution (UE) n o 792/2012.» 

11) À l’article 37, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. Les États membres peuvent délivrer des certificats de 
propriété au propriétaire légal d’animaux vivants légalement 
acquis, détenus à des fins personnelles non commerciales.» 

12) À l’article 45, paragraphe 1, le deuxième alinéa est 
remplacé par le texte suivant: 

«À la réception de ces documents, les organes de gestion 
envoient immédiatement aux organes de gestion concernés 
les documents délivrés par d’autres États membres, accom
pagnés, le cas échéant, des documents justificatifs délivrés 
conformément à la convention. À des fins d’établissement 
de rapports, les exemplaires originaux des notifications sont 
également transmis aux organes de gestion du pays d’im
portation, lorsque celui-ci diffère du pays dans lequel le 
spécimen a été introduit dans l’Union.» 

13) À l’article 52, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. Les étiquettes visées à l’article 2, paragraphe 6, du 
règlement d’exécution (UE) n o 792/2012 ne sont utilisées 
que pour la circulation, entre scientifiques et institutions 
scientifiques dûment enregistrés, dans le cadre de prêts, 
de dons et d’échanges à des fins non commerciales, de 
spécimens d’herbiers, de spécimens de musée conservés, 
desséchés ou sous inclusion, ainsi que de matériel végétal 
vivant, à des fins d’études scientifiques.» 

14) L’article 56 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le point b) est remplacé par le texte 
suivant: 

«b) le stock parental cultivé est constitué et maintenu 
conformément à la définition établie à l’article 1 er , 
point 4 bis.»; 

b) le point c) est supprimé; 

c) le point d) est remplacé par le texte suivant 

«d) dans le cas de plantes greffées, la plante mère et le 
greffon ont été reproduits artificiellement conformé
ment aux points a) et b).»; 

d) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les bois et autres parties ou produits provenant 
d’arbres ayant poussé dans des plantations monospéci
fiques sont considérés comme reproduits artificiellement 
conformément au paragraphe 1.»
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15) À l’article 58, un nouveau paragraphe 3 bis est ajouté: 

«3 bis. La réexportation, par une personne ne résidant 
normalement pas dans l’Union, d’effets personnels ou 
domestiques acquis en dehors de son État de résidence 
habituel, y compris de trophées de chasse personnels, 
concernant des spécimens d’espèces inscrites à l’annexe A 
du règlement (CE) n o 338/97, nécessite la présentation à la 
douane d’un certificat de réexportation.» 

16) L’article 58 bis suivant est inséré: 

«Article 58 bis 

Utilisation commerciale d’effets personnels et 
domestiques au sein de l’Union 

1. Les activités commerciales concernant des spécimens 
d’espèces inscrites à l’annexe B introduits dans l’Union 
conformément à l’article 57 peuvent être autorisées par 
un organe de gestion d’un État membre, uniquement 
dans les conditions suivantes: 

a) le demandeur doit démontrer que le spécimen a été 
introduit dans l’Union au moins deux ans avant son 
utilisation à des fins commerciales, et 

b) l’organe de gestion de l’État membre concerné a vérifié 
que le spécimen en question aurait pu être importé à 
des fins commerciales conformément à l’article 4, para
graphe 2, du règlement (CE) n o 338/97 au moment où 
il a été introduit dans l’Union. 

Une fois les conditions remplies, l’organe de gestion délivre 
un avis écrit attestant que le spécimen peut être utilisé à des 
fins commerciales. 

2. Les activités commerciales concernant des spécimens 
d’espèces inscrites à l’annexe A introduits dans l’Union 
conformément à l’article 57 sont interdites.» 

17) À l’article 59, le paragraphe 1 bis suivant est inséré: 

«1 bis. La dérogation prévue pour les spécimens visés à 
l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) n o 338/97 n’est 
accordée que si le demandeur a démontré à l’organe de 
gestion compétent que les spécimens concernés ont été 
acquis conformément à la législation en vigueur pour la 
conservation de la faune et de la flore sauvages.» 

18) À l’article 62, les points 4) et 5) suivants sont ajoutés: 

«4) les spécimens morts des espèces Crocodylia de l’annexe 
A ayant le code d’origine D, pour autant qu’ils soient 
marqués ou identifiés par d’autres moyens conformé
ment au présent règlement; 

5) le caviar d’Acipenser brevirostrum et ses hybrides, ayant le 
code d’origine D, pour autant qu’il soit placé dans un 
conteneur marqué conformément au présent règle
ment.» 

19) À l’article 63, le paragraphe 3 suivant est ajouté: 

«3. Les certificats délivrés préalablement ne sont valables 
que lorsqu’ils sont remplis et qu’une copie est transmise à 
l’organe de gestion par le demandeur.» 

20) À l’article 65, paragraphe 4, la phrase suivante est ajoutée: 

«Cette disposition ne s’applique pas aux spécimens d’es
pèces inscrites à l’annexe X du présent règlement, sauf s’il 
est précisé dans cette annexe que le marquage est néces
saire.» 

21) À l’article 66, paragraphe 4, le troisième alinéa est remplacé 
par le texte suivant: 

«Il n’est pas délivré de certificats pour spécimens spéci
fiques, de certificats pour exposition itinérante et de certi
ficats de propriété pour les spécimens vivants couverts par 
le présent paragraphe.» 

22) À l’article 72, le paragraphe 3 est remplacé par le texte 
suivant: 

«3. Les États membres peuvent continuer à délivrer des 
permis d’importation et d’exportation, des certificats de 
réexportation, des certificats pour exposition itinérante et 
des certificats de propriété sous les formes indiquées à 
l’annexe I, III et IV, des notifications d’importation sous 
la forme indiquée à l’annexe II et des certificats UE sous 
la forme indiquée à l’annexe V du règlement (CE) 
n o 865/2006 durant l’année suivant l’entrée en vigueur 
du règlement d’exécution (UE) n o 792/2012.» 

23) L’annexe VIII est remplacée par le texte figurant en annexe 
du présent règlement. 

24) À l’annexe IX, le point 2 est modifié comme suit: 

a) la ligne correspondant au code R est remplacée par le 
texte suivant: 

«R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, 
prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la nature où 
leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très 
faibles»; 

b) la ligne correspondant au code D est remplacée par le 
texte suivant: 

«D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à 
des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformé
ment à la résolution de la Conf. 12.10 (Rev. CoP15) et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement 
à des fins commerciales conformément au chapitre XIII 
du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et 
produits de ces animaux ou plantes»; 

c) la ligne correspondant au code C est remplacée par le 
texte suivant: 

«C Animaux élevés en captivité conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi 
que les parties et produits de ces animaux».
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Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

Il s’applique à compter du 27 septembre 2012. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 23 août 2012. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

«ANNEXE VIII 

Références de nomenclature normalisées à utiliser conformément à l’article 5, point 4), pour indiquer les noms 
scientifiques des espèces sur les permis et certificats 

FAUNE 

a) Mammalia 

Wilson, D. Wilson, D. E. & Reeder, D. M. (ed.) (2005): Mammal Species of the World. A Taxonomic and Geographic Reference. 
Third edition, Vol. 1-2, xxxv + 2142 pp. Baltimore (John Hopkins University Press). [pour tous les mammifères — à 
l’exception de la reconnaissance des noms suivants pour les formes sauvages de l’espèce (de préférence aux noms pour les 
formes domestiques): Bosgaurus, Bos mutus, Bubalus arnee, Equus africanus, Equus przewalskii, Ovisorientalis ophion; et à 
l’exception des espèces indiquées ci-après] 

Wilson, D. E. & Reeder, D. M. (1993): Mammal Species of the World: a Taxonomic and Geographic Reference. Second edition. 
xviii + 1207 pp., Washington (Smithsonian Institution Press). [pour Loxodonta africana et Ovis vignei] 
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Australian Museum 55: 113-116. [pour Hippocampus] 

Lourie, S. A., J. E. Randall (2003): A new pygmy seahorse, Hippocampus denise (Teleostei: Syngnathidae), from the Indo-Pacific - 
Zoological Studies 42: 284-291. [pour Hippocampus] 

Lourie, S. A., A. C. J. Vincent H. J. Hall (1999): Seahorses. An identification guide to the world’s species and their conservation. 
Project Seahorse, ISBN 09534693 0 1 (Deuxième édition disponible sur CD-ROM). [pour Hippocampus] 

Piacentino, G. L. M. Luzzatto, D. C. (2004): Hippocampus patagonicus sp. novembre, new seahorse from Argentina (Pisces, 
Syngnathiformes). – Revista del Museo Argentino de Ciencias Naturales, 6(2): 339-349. [pour Hippocampus patagonicus] 

f) Arachnida 

Lourenço, W. R. Cloudsley-Thompson, J. C. (1996): Recognition and distribution of the scorpions of the genus Pandinus Thorell, 
1876 accorded protection by the Washington Convention. Biogeographica 72(3): 133-143. [pour les scorpions du genre 
Pandinus] 

Rudloff, J.-P. (2008): Eine neue Brachypelma-Art aus Mexiko (Araneae: Mygalomorphae: Theraphosidae: Theraphosinae). — 
Arthropoda, 16(2): 26-30. [pour Brachypelma kahlenbergi] 

Taxonomic Checklist of CITES listed Spider Species, information extracted from Platnick, N. (2006), The World Spider Catalog, 
an online reference (http://research.amnh.org/entomology/spiders/catalog/Theraphosidae.html), Version 6.5 as of April 
7 2006 (disponible sur le site web de la CITES). [pour Theraphosidae] 

g) Insecta 

Bartolozzi, L. (2005): Description of two new stag beetle species from South Africa (Coleoptera: Lucanidae). — African Entomology, 
13(2): 347-352. [pour Colophon endroedyi] 

Matsuka, H. (2001): Natural History of Birdwing Butterflies: 1-367. Matsuka Shuppan, Tokyo. ISBN 4-9900697-0-6. [pour 
les ornithoptères des genres Ornithoptera, Trogonoptera et Troides] 

h) Hirudinoidea 

Nesemann, H. & Neubert, E. (1999): Annelida: Clitellata: Branchiobdellida, Acanthobdellea, Hirudinea. — Süßwasserfauna von 
Mitteleuropa, vol. 6/2, 178 pp., Berlin (Spektrum Akad. Verlag). ISBN 3-8274-0927-6. [pour Hirudo medicinalis et Hirudo 
verbana] 

FLORE 

The Plant-Book, deuxième édition, (D. J. Mabberley, 1997, Cambridge University Press (réimprimé avec des corrections 
1998)] pour les noms génériques de toutes les plantes inscrites aux annexes du règlement (CE) n o 338/97, à moins que 
les listes normalisées adoptées par la conférence des parties ne s’y substituent). 

A Dictionary of Flowering Plants and Ferns, 8 e édition, (J. C. Willis, revised by H. KAiry Shaw, 1973, Cambridge University 
Press) pour les synonymes génériques non mentionnés dans The Plant-Book, à moins que les listes normalisées adoptées 
par la conférence des parties ne s’y substituent, selon les références indiquées ci-dessous. 

A World List of Cycads (D.W. Stevenson, R. Osborne and K.D. Hill, 1995; In: P. Vorster (Ed.), Proceedings of the Third 
International Conference on Cycad Biology, p. 55-64, Cycad Society of South Africa, Stellenbosch) et ses mises à jour 
acceptées par le Comité de la nomenclature, comme ligne directrice en se référant aux noms des espèces de Cycadaceae, 
Stangeriaceae et Zamiaceae.
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CITES Bulb Checklist (A. P. Davis et al., 1999, compilée par, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), et ses 
mises à jour acceptées par le Comité de la nomenclature, comme ligne directrice en se référant aux noms des espèces de 
Cyclamen (Primulaceae) Galanthus & Sternbergia (Liliaceae). 

CITES Cactaceae Checklist, 2 e édition, (1999, compilée par D. Hunt, Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord) et ses mises à jour acceptées par le Comité de la nomenclature, comme ligne directrice en 
se référant aux noms des espèces de Cactaceae. 

CITES Carnivorous Plant Checklist, 2 e édition, (B. von Arx et al., 2001, Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) et ses mises à jour acceptées par le comité de la nomenclature, comme ligne 
directrice en se référant aux noms des espèces de Dionaea, Nepenthes et Sarracenia. 

CITES Aloe and Pachypodium Checklist (U. Eggli et al., 2001, compilée par la Städtische Sukkulenten-Sammlung, Zurich, 
Suisse, en collaboration avec les Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), et 
sa mise à jour: An Update and Supplement to the CITES Aloe &Pachypodium Checklist [J.M. Lüthy (2007), organe de gestion 
CITES de la Suisse, Berne, Suisse] (disponible sur le site web de la CITES), acceptée par le Comité de la nomenclature, 
comme ligne directrice en se référant aux noms des espèces de Aloe & Pachypodium. 

World Checklist and Bibliography of Conifers (A. Farjon, 2001) et ses mises à jour acceptées par le comité de la nomenclature, 
comme ligne directrice en se référant aux noms des espèces de Taxus. 

CITES Orchid Checklist (compilée par les Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord), et ses mises à jour acceptées par le Comité de la nomenclature, comme ligne directrice en se référant aux noms des 
espèces de Cattleya, Cypripedium, Laelia, Paphiopedilum, Phalaenopsis, Phragmipedium, Pleione et Sophronitis (volume 1, 1995); 
Cymbidium, Dendrobium, Disa, Dracula & Encyclia (volume 2, 1997); & Aerangis, Angraecum, Ascocentrum, Bletilla, Brassavola, 
Calanthe, Catasetum, Miltonia, Miltonioides & Miltoniopsis, Renanthera, Renantherella, Rhynchostylis, Rossioglossum, Vanda & 
Vandopsis (volume 3, 2001) et Aerides, Coelogyne, Comparettia & Masdevallia (Volume 4, 2006). 

CITES Checklist of Succulent Euphorbia Taxa (Euphorbiaceae), 2 e édition (S. Carter et U. Eggli, 2003, publiée par l’Agence 
fédérale pour la conservation de la nature, Bonn, Allemagne), et ses mises à jour acceptées par le Comité de la 
nomenclature, comme ligne directrice en se référant aux noms des espèces d’euphorbes succulentes. 

Dicksonia species of the Americas (2003, compilé par le Jardin botanique de Bonn et l’Agence fédérale pour la conservation 
de la nature, Bonn, Allemagne) et ses mises à jour acceptées par le Comité de la nomenclature, comme ligne directrice en 
se référant aux noms des espèces de Dicksonia. 

Plants of Southern Africa: an annotated checklist. Germishuizen, G. & Meyer N.L. (eds.) (2003). Strelitzia 14: 561. National 
Botanical Institute, Pretoria, Afrique du Sud et ses mises à jour acceptées par le Comité de la nomenclature, comme ligne 
directrice en se référant aux noms des espèces de Hoodia. 

Lista de especies, nomenclatura y distribución en el genero Guaiacum. Davila Aranda & Schippmann (2006): Medicinal Plant 
Conservation 12:50 (disponible sur le site web de la CITES) et ses mises à jour acceptées par le comité de la nomen
clature, comme ligne directrice en se référant aux noms des espèces de Guaiacum. 

CITES checklist for Bulbophyllum and allied taxa (Orchidaceae). Sieder, A., Rainer, H., Kiehn, M. (2007): Adresse des auteurs: 
Département de biogéographie et jardin botanique de université de Vienne; Rennweg 14, A-1030 Vienne (Autriche) 
(disponible sur le site web de la CITES) et ses mises à jour acceptées par le comité de la nomenclature, comme ligne 
directrice en se référant aux noms des espèces de Bulbophyllum. 

Checklist of CITES species (2005, 2007 et ses mises à jour) publiée par le PNUE-CSMC peut être utilisée comme liste 
informelle des noms scientifiques adoptés par la conférence des parties pour les espèces animales inscrites aux annexes du 
règlement (CE) n o 338/97, et comme synthèse informelle des informations figurant dans les références normalisées qui 
ont été adoptées pour la nomenclature CITES.»
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N o 792/2012 DE LA COMMISSION 

du 23 août 2012 

établissant les règles relatives à la forme des permis, des certificats et autres documents prévus au 
règlement (CE) n o 338/97 du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages 
par le contrôle de leur commerce, et modifiant le règlement (CE) n o 865/2006 de la Commission 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 338/97 du Conseil du 9 décembre 
1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore 
sauvages par le contrôle de leur commerce ( 1 ), et notamment 
son article 19, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Des dispositions doivent être prises pour mettre en 
œuvre le règlement (CE) n o 338/97 et pour assurer le 
respect intégral des dispositions de la convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (CITES), ci-après 
dénommée «la convention». 

(2) Pour assurer la mise en œuvre uniforme du règlement 
(CE) n o 338/97 et du règlement (CE) n o 865/2006 de la 
Commission du 4 mai 2006 portant modalités d’appli
cation du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil relatif à 
la protection des espèces de faune et de flore sauvages 
par le contrôle de leur commerce ( 2 ), il convient de 
définir des modèles auxquels les permis, certificats et 
autres documents prévus à ces règlements doivent corres
pondre. 

(3) Lors de la 15 e session de la conférence des parties à la 
convention, qui s’est tenue à Doha (Qatar) du 13 au 
25 mars 2010, une série de résolutions ont été modifiées 
concernant notamment l’harmonisation des permis et des 
certificats et les modifications des codes d’origine. Il est 
donc nécessaire de prendre en considération ces résolu
tions et de modifier les modèles en conséquence. Des 
modifications sont également requises pour rendre ces 
documents plus clairs pour leurs utilisateurs et les admi
nistrations nationales. 

(4) Il y a donc lieu de définir des conditions uniformes 
d’utilisation de ces formulaires au moyen de modèles, 
d’instructions et d’explications, à utiliser en liaison avec 
le règlement (CE) n o 865/2006. 

(5) Il convient d’adopter ces conditions uniformes conformé
ment à la procédure d’examen prévue à l’article 5 du 
règlement (UE) n o 182/2011 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par 
les États membres de l’exercice des compétences d’exécu

tion par la Commission ( 3 ). Il est donc nécessaire de les 
inclure dans un règlement d’exécution distinct du règle
ment (CE) n o 865/2006. 

(6) Il convient dès lors de modifier le règlement (CE) 
n o 865/2006 en conséquence. 

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité du commerce des espèces 
de faune et de flore sauvages, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Dispositions générales 

La forme et les spécifications techniques des formulaires relatifs 
aux permis, certificats et autres documents prévus au règlement 
(CE) n o 338/97 et au règlement (CE) n o 865/2006 sont décrits 
dans le présent règlement. La forme et les spécifications tech
niques sont précisées pour les documents suivants: 

1) permis d’importation; 

2) permis d’exportation; 

3) certificats de réexportation; 

4) certificats de propriété; 

5) certificats pour collection d’échantillons; 

6) notifications d’importation; 

7) certificats pour exposition itinérante; 

8) fiches de traçabilité pour les certificats de propriété et pour 
les certificats pour exposition itinérante; 

9) certificats prévus à l’article 5, paragraphe 2, point b), et 
paragraphes 3 et 4, du règlement (CE) n o 338/97, ainsi 
qu’à l’article 8, paragraphe 3, et à l’article 9, paragraphe 
2, point b), de ce règlement; 

10) étiquettes visées à l’article 7, paragraphe 4, du règlement 
(CE) n o 338/97.
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Article 2 

Formulaires 

1. Les formulaires sur lesquels sont établis les permis d’im
portation, les permis d’exportation, les certificats de réexporta
tion, les certificats de propriété et les certificats pour collection 
d’échantillons, ainsi que les demandes introduites en vue d’ob
tenir ces documents sont conformes, sauf en ce qui concerne les 
emplacements réservés aux utilisations nationales, aux modèles 
figurant à l’annexe I. 

2. Les formulaires sur lesquels sont établies les notifications 
d’importation sont conformes, sauf en ce qui concerne les 
emplacements réservés aux utilisations nationales, aux modèles 
figurant à l’annexe II. Ils peuvent contenir un numéro de série. 

3. Les formulaires sur lesquels sont établis les certificats pour 
exposition itinérante et les demandes introduites en vue d’ob
tenir ces documents sont conformes, sauf en ce qui concerne les 
emplacements réservés aux utilisations nationales, aux modèles 
figurant à l’annexe III. 

4. Les formulaires sur lesquels sont établies les fiches de 
traçabilité accompagnant les certificats de propriété et les certi
ficats pour exposition itinérante sont conformes au modèle 
figurant à l’annexe IV. 

5. Les formulaires sur lesquels sont établis les certificats 
prévus à l’article 5, paragraphe 2, point b), et paragraphes 3 
et 4, à l’article 8, paragraphe 3, et à l’article 9, paragraphe 2, 
point b), du règlement (CE) n o 338/97 et les demandes intro
duites en vue d’obtenir ces certificats sont conformes, sauf en ce 
qui concerne les emplacements réservés aux utilisations natio
nales, aux modèles figurant à l’annexe V du présent règlement. 

Les États membres peuvent toutefois prévoir que, au lieu du 
texte préimprimé, les cases 18 et 19 contiennent uniquement 
la certification ou l’autorisation pertinente, ou les deux. 

6. La forme des étiquettes visées à l’article 7, paragraphe 4, 
du règlement (CE) n o 338/97 est conforme au modèle figurant à 
l’annexe VI du présent règlement. 

Article 3 

Spécifications techniques concernant les formulaires 

1. Le papier à utiliser pour les formulaires visés à l’article 2 
est un papier sans pâtes mécaniques, collé pour écritures, et 
pesant au moins 55 grammes au mètre carré. 

2. Le format des formulaires visés à l’article 2, paragraphes 1 
à 5, est de 210 × 297 millimètres (A4) avec une tolérance 
maximale en termes de longueur de 18 millimètres en deçà et 
de 8 millimètres au-delà. 

3. Le papier des formulaires visés à l’article 2, paragraphe 1, 
doit être: 

a) de couleur blanche pour le formulaire n o 1 (original), avec, 
au recto, une impression de fond guillochée de couleur grise 
à l’avant, rendant apparente toute falsification par moyens 
mécaniques ou chimiques; 

b) de couleur jaune pour le formulaire n o 2 (copie destinée au 
titulaire); 

c) de couleur vert pâle pour le formulaire n o 3 (copie destinée 
au pays exportateur ou réexportateur dans le cas d’un permis 
d’importation, ou copie à renvoyer par la douane à l’autorité 
de délivrance dans le cas d’un permis d’exportation ou d’un 
certificat de réexportation); 

d) de couleur rose pour le formulaire n o 4 (copie destinée à 
l’autorité de délivrance); 

e) de couleur blanche pour le formulaire n o 5 (demande). 

4. Le papier des formulaires visés à l’article 2, paragraphe 2, 
doit être: 

a) de couleur blanche pour le formulaire n o 1 (original); 

b) de couleur jaune pour le formulaire n o 2 (copie destinée à 
l’importateur). 

5. Le papier des formulaires visés à l’article 2, paragraphes 3 
et 5, doit être: 

a) de couleur jaune pour le formulaire n o 1 (original), avec, au 
recto, une impression de fond guillochée de couleur grise à 
l’avant, rendant apparente toute falsification par moyens 
mécaniques ou chimiques; 

b) de couleur rose pour le formulaire n o 2 (copie destinée à 
l’autorité de délivrance); 

c) de couleur blanche pour le formulaire n o 3 (demande). 

6. Le papier des fiches de traçabilité et des étiquettes visées 
respectivement à l’article 2, paragraphes 4 et 6, doit être de 
couleur blanche. 

7. Les formulaires visés à l’article 2 sont imprimés et remplis 
dans l’une des langues officielles de l’Union désignée par les 
organes de gestion de chaque État membre. Ils comprennent, 
au besoin, une traduction de leur contenu dans une des langues 
de travail officielles de la convention. 

8. Les États membres sont responsables de l’impression des 
formulaires visés à l’article 2 qui, dans le cas des formulaires 
visés à l’article 2, paragraphes 1 à 5, peuvent faire partie d’un 
procédé informatisé de délivrance des permis/certificats.
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Article 4 

Le règlement (CE) n o 865/2006 est modifié comme suit: 

1) les articles 2 et 3 sont supprimés; 

2) les annexes I à VI sont supprimées. 

Article 5 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à compter du 27 septembre 2012. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 23 août 2012. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE I
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Instructions et explications 

1. Nom, prénom et adresse du (ré)exportateur proprement dit, et non d’un représentant. Pour les certificats de 
propriété, nom, prénom et adresse du propriétaire légal. 

2. La durée de validité des permis d’exportation et des certificats de réexportation ne doit pas dépasser six mois 
et celle des permis d’importation douze mois. La durée de validité des certificats de propriété ne doit pas 
dépasser trois ans. Après leur dernier jour de validité, ces documents sont invalides et le titulaire renvoie 
immédiatement l’original et toutes les copies à l’organe de gestion qui les a délivrés. Les permis d’importation 
ne sont pas valables lorsque le document CITES correspondant du pays (ré)exportateur a été utilisé à des fins 
de (ré)exportation après son dernier jour de validité, ou si la date d’introduction dans l’Union est postérieure 
de plus de six mois à la date de délivrance. 

3. Nom, prénom et adresse de l’importateur proprement dit, et non d’un représentant. Cette case doit rester 
vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

5. Cette case doit rester vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

6. Pour les spécimens vivants des espèces inscrites à l’annexe A autres que les spécimens élevés en captivité ou 
reproduits artificiellement, l’autorité de délivrance peut imposer l’emplacement auquel ils seront conservés en 
le précisant dans cette case. Tout déplacement — excepté pour un traitement vétérinaire urgent et à condition 
que les spécimens soient ensuite ramenés directement à leur emplacement autorisé — nécessite alors l’auto
risation préalable de l’organe de gestion compétent. 

8. La description doit être aussi précise que possible et inclure un code à trois lettres conformément à l’annexe 
VII du règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

9/10. Utilisez les unités de quantité et/ou de masse nette conformes à celles figurant à l’annexe VII du règlement 
(CE) n o 865/2006. 

11. Indiquez le numéro de l’annexe CITES (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de délivrance du 
permis/certificat. 

12. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
de délivrance du permis/certificat. 

13. Utilisez un des codes suivants pour indiquer l’origine: 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la 
nature, où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformément à la résolution Conf. 12.10 (Rev. CoP15), et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins commerciales conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces animaux ou plantes 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites 
aux annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) 
n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que 
les parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 
ne sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

I Spécimens confisqués ou saisis ( 1 ) 

O Spécimens préconvention ( 1 ) 

U Origine inconnue (doit être justifiée)
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14. Utilisez un des codes suivants pour indiquer le motif pour lequel les spécimens doivent être (ré)exportés/ 
importés: 

B Élevage en captivité ou reproduction artificielle 

E Éducation 

G Jardins botaniques 

H Trophées de chasse 

L Application de la loi/fins judiciaires/police scientifique 

M Fins médicales (y compris la recherche biomédicale) 

N (Ré)introduction dans la nature 

P Fins personnelles 

Q Cirques et expositions itinérantes 

S Fins scientifiques 

T Fins commerciales 

Z Parcs zoologiques 

15 à 17. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. Lorsqu’il s’agit d’un pays tiers, les cases 16 et 17 doivent 
contenir des détails sur le permis correspondant. Lorsque des spécimens originaires d’un État membre de 
l’Union sont exportés hors d’un autre État membre, seul le nom de l’État membre d’origine doit être 
mentionné à la case 15. 

18 à 20. Dans le cas d’un certificat de réexportation, le pays de dernière réexportation est le pays tiers de réexportation 
à partir duquel les spécimens ont été importés avant d’être réexportés hors de l’Union. Dans le cas d’un 
permis d’importation, il s’agit du pays tiers de réexportation à partir duquel les spécimens sont importés. Les 
cases 19 et 20 doivent contenir des détails sur le certificat de réexportation correspondant. 

21. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII 
du règlement (CE) n o 865/2006. 

23 à 25. Réservé au service. 

26. L’importateur/le (ré)exportateur ou son représentant doit, le cas échéant, indiquer le numéro du connaisse
ment ou de la lettre de transport aérien. 

27. À remplir, selon le cas, par le bureau de douane d’introduction dans l’Union ou par le bureau de douane 
d’exportation ou de réexportation. Dans le cas de l’introduction, l’original (formulaire n o 1) doit être renvoyé à 
l’organe de gestion de l’État membre concerné et la copie destinée au titulaire (formulaire n o 2) à l’impor
tateur. Dans le cas de l’exportation ou de la réexportation, la copie à renvoyer par le bureau de douane à 
l’autorité de délivrance (formulaire n o 3) doit être renvoyée à l’organe de gestion de l’État membre concerné et 
l’original (formulaire n o 1) et la copie destinée au titulaire (formulaire n o 2) à l’exportateur/au réexportateur.
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Instructions et explications 

1. Nom, prénom et adresse du (ré)exportateur proprement dit, et non d’un représentant. Pour les certificats de 
propriété, nom, prénom et adresse du propriétaire légal. 

2. La durée de validité des permis d’exportation et des certificats de réexportation ne doit pas dépasser six mois 
et celle des permis d’importation douze mois. La durée de validité des certificats de propriété ne doit pas 
dépasser trois ans. Après leur dernier jour de validité, ces documents sont invalides et le titulaire renvoie 
immédiatement l’original et toutes les copies à l’organe de gestion qui les a délivrés. Les permis d’importation 
ne sont pas valables lorsque le document CITES correspondant du pays (ré)exportateur a été utilisé à des fins 
de (ré)exportation après son dernier jour de validité, ou si la date d’introduction dans l’Union est postérieure 
de plus de six mois à la date de délivrance. 

3. Nom, prénom et adresse de l’importateur proprement dit, et non d’un représentant. Cette case doit rester 
vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

5. Cette case doit rester vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

6. Pour les spécimens vivants des espèces inscrites à l’annexe A autres que les spécimens élevés en captivité ou 
reproduits artificiellement, l’autorité de délivrance peut imposer l’emplacement auquel ils seront conservés en 
le précisant dans cette case. Tout déplacement — excepté pour un traitement vétérinaire urgent et à condition 
que les spécimens soient ensuite ramenés directement à leur emplacement autorisé — nécessite alors l’auto
risation préalable de l’organe de gestion compétent. 

8. La description doit être aussi précise que possible et inclure un code à trois lettres conformément à l’annexe 
VII du règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

9/10. Utilisez les unités de quantité et/ou de masse nette conformes à celles figurant à l’annexe VII du règlement 
(CE) n o 865/2006. 

11. Indiquez le numéro de l’annexe CITES (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de délivrance du 
permis/certificat. 

12. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
de délivrance du permis/certificat. 

13. Utilisez un des codes suivants pour indiquer l’origine: 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la 
nature, où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformément à la résolution Conf. 12.10 (Rev. CoP15), et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins commerciales conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces animaux ou plantes 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites 
aux annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) 
n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que 
les parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 
ne sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

I Spécimens confisqués ou saisis ( 1 ) 

O Spécimens préconvention ( 1 ) 

U Origine inconnue (doit être justifiée)
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14. Utilisez un des codes suivants pour indiquer le motif pour lequel les spécimens doivent être (ré)exportés/ 
importés: 

B Élevage en captivité ou reproduction artificielle 

E Éducation 

G Jardins botaniques 

H Trophées de chasse 

L Application de la loi/fins judiciaires/police scientifique 

M Fins médicales (y compris la recherche biomédicale) 

N (Ré)introduction dans la nature 

P Fins personnelles 

Q Cirques et expositions itinérantes 

S Fins scientifiques 

T Fins commerciales 

Z Parcs zoologiques 

15 à 17. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. Lorsqu’il s’agit d’un pays tiers, les cases 16 et 17 doivent 
contenir des détails sur le permis correspondant. Lorsque des spécimens originaires d’un État membre de 
l’Union sont exportés hors d’un autre État membre, seul le nom de l’État membre d’origine doit être 
mentionné à la case 15. 

18 à 20. Dans le cas d’un certificat de réexportation, le pays de dernière réexportation est le pays tiers de réexportation 
à partir duquel les spécimens ont été importés avant d’être réexportés hors de l’Union. Dans le cas d’un 
permis d’importation, il s’agit du pays tiers de réexportation à partir duquel les spécimens sont importés. Les 
cases 19 et 20 doivent contenir des détails sur le certificat de réexportation correspondant. 

21. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII 
du règlement (CE) n o 865/2006. 

23 à 25. Réservé au service. 

26. L’importateur/le (ré)exportateur ou son représentant doit, le cas échéant, indiquer le numéro du connaisse
ment ou de la lettre de transport aérien. 

27. À remplir, selon le cas, par le bureau de douane d’introduction dans l’Union ou par le bureau de douane 
d’exportation ou de réexportation. Dans le cas de l’introduction, l’original (formulaire n o 1) doit être renvoyé à 
l’organe de gestion de l’État membre concerné et la copie destinée au titulaire (formulaire n o 2) à l’impor
tateur. Dans le cas de l’exportation ou de la réexportation, la copie à renvoyer par le bureau de douane à 
l’autorité de délivrance (formulaire n o 3) doit être renvoyée à l’organe de gestion de l’État membre concerné et 
l’original (formulaire n o 1) et la copie destinée au titulaire (formulaire n o 2) à l’exportateur/au réexportateur.
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Instructions et explications 

1. Nom, prénom et adresse du (ré)exportateur proprement dit, et non d’un représentant. Pour les certificats de 
propriété, nom, prénom et adresse du propriétaire légal. 

2. La durée de validité des permis d’exportation et des certificats de réexportation ne doit pas dépasser six mois 
et celle des permis d’importation douze mois. La durée de validité des certificats de propriété ne doit pas 
dépasser trois ans. Après leur dernier jour de validité, ces documents sont invalides et le titulaire renvoie 
immédiatement l’original et toutes les copies à l’organe de gestion qui les a délivrés. Les permis d’importation 
ne sont pas valables lorsque le document CITES correspondant du pays (ré)exportateur a été utilisé à des fins 
de (ré)exportation après son dernier jour de validité, ou si la date d’introduction dans l’Union est postérieure 
de plus de six mois à la date de délivrance. 

3. Nom, prénom et adresse de l’importateur proprement dit, et non d’un représentant. Cette case doit rester 
vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

5. Cette case doit rester vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

6. Pour les spécimens vivants des espèces inscrites à l’annexe A autres que les spécimens élevés en captivité ou 
reproduits artificiellement, l’autorité de délivrance peut imposer l’emplacement auquel ils seront conservés en 
le précisant dans cette case. Tout déplacement — excepté pour un traitement vétérinaire urgent et à condition 
que les spécimens soient ensuite ramenés directement à leur emplacement autorisé — nécessite alors l’auto
risation préalable de l’organe de gestion compétent. 

8. La description doit être aussi précise que possible et inclure un code à trois lettres conformément à l’annexe 
VII du règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

9/10. Utilisez les unités de quantité et/ou de masse nette conformes à celles figurant à l’annexe VII du règlement 
(CE) n o 865/2006. 

11. Indiquez le numéro de l’annexe CITES (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de délivrance du 
permis/certificat. 

12. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
de délivrance du permis/certificat. 

13. Utilisez un des codes suivants pour indiquer l’origine: 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la 
nature, où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformément à la résolution Conf. 12.10 (Rev. CoP15), et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins commerciales conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces animaux ou plantes 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites 
aux annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) 
n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que 
les parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 
ne sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

I Spécimens confisqués ou saisis ( 1 ) 

O Spécimens préconvention ( 1 ) 

U Origine inconnue (doit être justifiée)
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14. Utilisez un des codes suivants pour indiquer le motif pour lequel les spécimens doivent être (ré)exportés/ 
importés: 

B Élevage en captivité ou reproduction artificielle 

E Éducation 

G Jardins botaniques 

H Trophées de chasse 

L Application de la loi/fins judiciaires/police scientifique 

M Fins médicales (y compris la recherche biomédicale) 

N (Ré)introduction dans la nature 

P Fins personnelles 

Q Cirques et expositions itinérantes 

S Fins scientifiques 

T Fins commerciales 

Z Parcs zoologiques 

15 à 17. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. Lorsqu’il s’agit d’un pays tiers, les cases 16 et 17 doivent 
contenir des détails sur le permis correspondant. Lorsque des spécimens originaires d’un État membre de 
l’Union sont exportés hors d’un autre État membre, seul le nom de l’État membre d’origine doit être 
mentionné à la case 15. 

18 à 20. Dans le cas d’un certificat de réexportation, le pays de dernière réexportation est le pays tiers de réexportation 
à partir duquel les spécimens ont été importés avant d’être réexportés hors de l’Union. Dans le cas d’un 
permis d’importation, il s’agit du pays tiers de réexportation à partir duquel les spécimens sont importés. Les 
cases 19 et 20 doivent contenir des détails sur le certificat de réexportation correspondant. 

21. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII 
du règlement (CE) n o 865/2006. 

23 à 25. Réservé au service. 

26. L’importateur/le (ré)exportateur ou son représentant doit, le cas échéant, indiquer le numéro du connaisse
ment ou de la lettre de transport aérien. 

27. À remplir, selon le cas, par le bureau de douane d’introduction dans l’Union ou par le bureau de douane 
d’exportation ou de réexportation. Dans le cas de l’introduction, l’original (formulaire n o 1) doit être renvoyé à 
l’organe de gestion de l’État membre concerné et la copie destinée au titulaire (formulaire n o 2) à l’impor
tateur. Dans le cas de l’exportation ou de la réexportation, la copie à renvoyer par le bureau de douane à 
l’autorité de délivrance (formulaire n o 3) doit être renvoyée à l’organe de gestion de l’État membre concerné et 
l’original (formulaire n o 1) et la copie destinée au titulaire (formulaire n o 2) à l’exportateur/au réexportateur.
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Instructions et explications 

1. Nom, prénom et adresse du (ré)exportateur proprement dit, et non d’un représentant. Pour les certificats de 
propriété, nom, prénom et adresse du propriétaire légal. 

2. Sans objet. 

3. Nom, prénom et adresse de l’importateur proprement dit, et non d’un représentant. Cette case doit rester 
vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

5. Cette case doit rester vierge dans le cas d’un certificat de propriété. 

6. Ne doit être rempli sur le formulaire de demande que dans le cas de spécimens vivants d’espèces inscrites à 
l’annexe A autres que les spécimens élevés en captivité ou reproduits artificiellement. 

8. La description doit être aussi précise que possible et inclure un code à trois lettres conformément à l’annexe 
VII du règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

9/10. Utilisez les unités de quantité et/ou de masse nette conformes à celles figurant à l’annexe VII du règlement 
(CE) n o 865/2006. 

11. Indiquez le numéro de l’annexe CITES (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de demande du 
permis/certificat. 

12. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
d’introduction de la demande. 

13. Utilisez un des codes suivants pour indiquer l’origine: 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la 
nature, où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformément à la résolution Conf. 12.10 (Rev. CoP15), et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins commerciales conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces animaux ou plantes 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites 
aux annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) 
n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que 
les parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 
ne sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

I Spécimens confisqués ou saisis ( 1 ) 

O Spécimens préconvention ( 1 ) 

U Origine inconnue (doit être justifiée) 

14. Utilisez un des codes suivants pour indiquer le motif pour lequel les spécimens doivent être (ré)exportés/ 
importés: 

B Élevage en captivité ou reproduction artificielle 

E Éducation 

G Jardins botaniques
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H Trophées de chasse 

L Application de la loi/fins judiciaires/police scientifique 

M Fins médicales (y compris la recherche biomédicale) 

N (Ré)introduction dans la nature 

P Fins personnelles 

Q Cirques et expositions itinérantes 

S Fins scientifiques 

T Fins commerciales 

Z Parcs zoologiques 

15 à 17. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. Lorsqu’il s’agit d’un pays tiers, les cases 16 et 17 doivent 
contenir des détails sur le permis correspondant. Lorsque des spécimens originaires d’un État membre de 
l’Union sont exportés hors d’un autre État membre, seul le nom de l’État membre d’origine doit être 
mentionné à la case 15. 

18 à 20. Dans le cas d’un certificat de réexportation, le pays de dernière réexportation est le pays tiers de réexportation 
à partir duquel les spécimens ont été importés avant d’être réexportés hors de l’Union. Dans le cas d’un 
permis d’importation, il s’agit du pays tiers de réexportation à partir duquel les spécimens sont importés. Les 
cases 19 et 20 doivent contenir des détails sur le certificat de réexportation correspondant. 

21. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII 
du règlement (CE) n o 865/2006. 

23. Donnez autant de détails que possible et justifiez toute omission des informations requises plus haut.
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Instructions et explications 

1. Indiquez le nom, le prénom et l’adresse de l’importateur ou de son mandataire. 

4. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en captivité 
ou ont été reproduits artificiellement. 

5. S’applique uniquement lorsque le pays d’où les spécimens sont importés n’est pas le pays d’origine. 

6. La description doit être aussi précise que possible. 

9. Le nom scientifique doit être le nom utilisé à l’annexe C ou D du règlement (CE) n o 338/97. 

10. Indiquez III pour les espèces figurant à l’annexe III de la CITES. 

12. Indiquez la lettre (C ou D) de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 à laquelle l’espèce est inscrite. 

13. L’importateur présente au bureau de douane d’introduction dans l’Union l’original (formulaire n o 1) et la «copie 
destinée à l’importateur» (formulaire n o 2) signés, le cas échéant accompagnés des documents CITES annexe III du 
pays (ré)exportateur. 

14. Le bureau de douane transmet l’original estampillé (formulaire n o 1) à l’organe de gestion de son pays et renvoie la 
«copie destinée à l’importateur» également estampillée (formulaire n o 2) à l’importateur ou à son mandataire.
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Instructions et explications 

1. Indiquez le nom, le prénom et l’adresse de l’importateur ou de son mandataire. 

4. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en captivité 
ou ont été reproduits artificiellement. 

5. S’applique uniquement lorsque le pays d’où les spécimens sont importés n’est pas le pays d’origine. 

6. La description doit être aussi précise que possible. 

9. Le nom scientifique doit être le nom utilisé à l’annexe C ou D du règlement (CE) n o 338/97. 

10. Indiquez III pour les espèces figurant à l’annexe III de la CITES. 

12. Indiquez la lettre (C ou D) de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 à laquelle l’espèce est inscrite. 

13. L’importateur présente au bureau de douane d’introduction dans l’Union l’original (formulaire n o 1) et la «copie 
destinée à l’importateur» (formulaire n o 2) signés, le cas échéant accompagnés des documents CITES annexe III du 
pays (ré)exportateur. 

14. Le bureau de douane transmet l’original estampillé (formulaire n o 1) à l’organe de gestion de son pays et renvoie la 
«copie destinée à l’importateur» également estampillée (formulaire n o 2) à l’importateur ou à son mandataire.
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ANNEXE III
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Instructions et explications 

1. L’organe de gestion délivrant le certificat doit attribuer un numéro unique au certificat. 

2. Le document ne doit pas arriver à expiration plus de trois ans après la date de délivrance. Lorsque l’exposition 
itinérante a son point de départ dans un pays tiers, la date d’expiration n’est pas postérieure à la date indiquée sur 
le certificat équivalent délivré par ce pays. 

3. Indiquez le nom et le prénom, l’adresse permanente et le pays du propriétaire du spécimen couvert par le 
certificat. L’absence de signature du propriétaire invalide le certificat. 

4. Le nom, l’adresse et le pays de l’organe de gestion ayant délivré le certificat doivent être préimprimés. 

5. Cette case est préimprimée pour indiquer que le certificat est valable pour des passages transfrontaliers multiples 
du spécimen avec l’exposition dont il fait partie uniquement à des fins de présentation au public conformément à 
l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) n o 338/97 et pour préciser que le certificat ne doit pas être repris, 
mais qu’il doit être laissé au propriétaire du spécimen ou accompagner le spécimen. Les raisons justifiant 
l’omission de certaines informations peuvent aussi être indiquées dans cette case. 

6. Cette case est préimprimée pour indiquer que le passage transfrontalier est autorisé vers tout pays dont la 
législation nationale accepte ce certificat. 

7. Le code Q pour les cirques et les expositions itinérantes est préimprimé dans cette case. 

8. Le cas échéant, indiquez le numéro du timbre de sécurité apposé à la case 19. 

9. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII du 
règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil relatif à la 
protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

10. Donnez une description aussi précise que possible du spécimen couvert par le certificat en indiquant notamment 
les marques d’identification (étiquettes, bagues, tatouages distinctifs, etc.) afin que les autorités du pays où entre 
l’exposition puissent vérifier que le certificat correspond au spécimen couvert. Le sexe et l’âge du spécimen au 
moment où le certificat est délivré doivent si possible être inscrits. 

11. Indiquez le nombre total de spécimens. Dans le cas d’animaux vivants, ce nombre devrait normalement être un. 
S’il y a plus d’un spécimen, indiquez «voir l’inventaire ci-joint». 

12. Indiquez le numéro de l’annexe de la convention (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de délivrance 
du certificat. 

13. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de 
délivrance du certificat. 

14. Utilisez les codes suivants pour indiquer la source. Ce certificat ne peut pas être utilisé pour des spécimens ayant 
un code de source W, R, F ou U, à moins qu’il ne s’agisse de spécimens acquis ou introduits dans l’Union avant 
que les dispositions relatives aux espèces inscrites aux annexes I, II ou III de la convention, à l’annexe C du 
règlement (CEE) n o 3626/82 ou aux annexes A, B ou C du règlement (CE) n o 338/97 ne leur soient applicables et 
que le code O soit aussi utilisé. 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la nature, 
où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites aux 
annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, 
ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les 
parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 ne 
sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux
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U Origine inconnue (doit être justifiée) 

O Spécimens préconvention (peut être utilisé avec tout autre code). 

15/16. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. Lorsqu’il s’agit d’un pays tiers, la case 16 doit contenir des détails 
sur le permis correspondant. Lorsque des spécimens originaires d’un État membre de l’Union sont exportés hors 
d’un autre État membre, seul le nom de l’État membre d’origine doit être mentionné à la case 15. 

17. Dans cette case doit figurer le numéro d’enregistrement de l’exposition. 

18. N’indiquer la date d’acquisition que pour les spécimens acquis ou introduits dans l’Union avant que les dispo
sitions relatives aux espèces inscrites aux annexes I, II ou III de la convention, à l’annexe C du règlement (CEE) 
n o 3626/82 ou aux annexes A, B ou C du règlement (CE) n o 338/97 ne leur soient applicables. 

19. À compléter par le fonctionnaire qui délivre le certificat. Le certificat ne peut être délivré que par l’organe de 
gestion du pays où est basée l’exposition et seulement quand le propriétaire de l’exposition a fourni une 
description complète du spécimen à cet organe de gestion. Dans le cas d’une exposition basée dans un pays 
tiers, le certificat ne peut être délivré que par l’organe de gestion du pays de première destination. Le nom du 
fonctionnaire doit être inscrit en toutes lettres. Le cachet, la signature et, le cas échéant, le numéro du timbre de 
sécurité doivent être lisibles. 

20. Cette case peut être utilisée pour se référer à la législation nationale ou indiquer les autres conditions spéciales 
établies par l’organe de gestion pour le passage transfrontalier. 

21. Cette case est préimprimée pour mentionner la fiche de traçabilité jointe, où doivent figurer tous les passages 
transfrontaliers. 

Sous réserve du point 5, à expiration, ce document doit être renvoyé à l’organe de gestion qui l’a délivré. 

Le titulaire ou son mandataire remet l’original de ce certificat (formulaire n o 1) — et, le cas échéant, le certificat pour 
exposition itinérante délivré par un pays tiers — pour vérification et soumet la fiche de traçabilité ou (lorsque le certificat 
est délivré sur la base d’un certificat équivalent d’un pays tiers) les deux fiches de traçabilité et les copies de ces fiches à un 
bureau de douane désigné conformément à l’article 12, paragraphe 1, du règlement (CE) n o 338/97. Après avoir rempli la 
ou les fiches de traçabilité, le bureau de douane renvoie l’original de ce certificat (formulaire n o 1), l’original du certificat 
délivré par un pays tiers (le cas échéant) — et la ou les fiches de traçabilité — au titulaire ou à son mandataire et envoie 
une copie visée de la fiche de traçabilité du certificat délivré par l’organe de gestion de l’État membre à l’organe de gestion 
compétent, conformément à l’article 23 du règlement (CE) n o 865/2006.
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Instructions et explications 

3. Indiquez le nom et le prénom, l’adresse permanente et le pays du propriétaire (et non d’un représentant) du 
spécimen couvert par le certificat. L’absence de signature du propriétaire invalide le certificat. 

8. Le cas échéant, indiquez le numéro du timbre de sécurité apposé à la case 19. 

9. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII du 
règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil relatif à la 
protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

10. Donnez une description aussi précise que possible du spécimen couvert par le certificat en indiquant notamment 
les marques d’identification (étiquettes, bagues, tatouages distinctifs, etc.) afin que les autorités du pays où entre 
l’exposition puissent vérifier que le certificat correspond au spécimen couvert. Le sexe et l’âge du spécimen au 
moment où le certificat est délivré doivent si possible être inscrits. 

11. Indiquez le nombre total de spécimens. Dans le cas d’animaux vivants, ce nombre devrait normalement être un. 
S’il y a plus d’un spécimen, indiquez «voir l’inventaire ci-joint». 

12. Indiquez le numéro de l’annexe de la convention (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date d’introduction 
de la demande. 

13. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
d’introduction de la demande. 

14. Utilisez les codes suivants pour indiquer la source. Ce certificat ne peut pas être utilisé pour des spécimens ayant 
un code de source W, R, F ou U, à moins qu’il ne s’agisse de spécimens acquis ou introduits dans l’Union avant 
que les dispositions relatives aux espèces inscrites aux annexes I, II ou III de la convention, à l’annexe C du 
règlement (CEE) n o 3626/82 ou aux annexes A, B ou C du règlement (CE) n o 338/97 ne leur soient applicables et 
que le code O soit aussi utilisé. 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la nature, 
où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites aux 
annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, 
ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les 
parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 ne 
sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

U Origine inconnue (doit être justifiée) 

O Spécimens préconvention (peut être utilisé avec tout autre code). 

15/16. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. Lorsqu’il s’agit d’un pays tiers (c’est-à-dire un pays non membre de 
l’Union européenne), la case 16 doit contenir des détails sur le permis correspondant. Lorsque des spécimens 
originaires d’un État membre de l’Union sont exportés hors d’un autre État membre, seul le nom de l’État membre 
d’origine doit être mentionné à la case 15. 

17. Dans cette case doit figurer le numéro d’enregistrement de l’exposition. 

18. N’indiquer la date d’acquisition que pour les spécimens acquis ou introduits dans l’Union avant que les dispo
sitions relatives aux espèces inscrites aux annexes I, II ou III de la convention, à l’annexe C du règlement (CEE) 
n o 3626/82 ou aux annexes A, B ou C du règlement (CE) n o 338/97 ne leur soient applicables. 

19. Donnez autant de détails que possible et justifiez toute omission des informations requises plus haut.
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ANNEXE V
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Instructions et explications 

1. Nom, prénom et adresse du titulaire du certificat, et non d’un représentant. 

2. À compléter uniquement lorsque le permis d’importation délivré pour les spécimens concernés impose 
l’emplacement auquel ils doivent être conservés, ou lorsque des spécimens prélevés dans la nature dans un 
État membre doivent être conservés à une adresse autorisée. 

Tout déplacement hors de l’emplacement indiqué — excepté pour un traitement vétérinaire urgent et à 
condition que les spécimens soient ensuite ramenés directement à leur emplacement autorisé — est donc 
subordonné à l’autorisation préalable de l’organe de gestion compétent (voir case 19). 

4. La description doit être aussi précise que possible et inclure un code à trois lettres conformément à l’annexe 
VII du règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

5/6. Utilisez les unités de quantité et/ou de masse nette conformes à celles figurant à l’annexe VII du règlement 
(CE) n o 865/2006. 

7. Indiquez le numéro de l’annexe CITES (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date de délivrance du 
certificat. 

8. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
de délivrance du certificat. 

9. Utilisez un des codes suivants pour indiquer l’origine: 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la 
nature, où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformément à la résolution Conf. 12.10 (Rev. CoP15), et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins commerciales conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces animaux ou plantes 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites 
aux annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) 
n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que 
les parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 
ne sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

I Spécimens confisqués ou saisis ( 1 ) 

O Spécimens préconvention ( 1 ) 

U Origine inconnue (doit être justifiée) 

10 à 12. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. 

13 à 15. L’État membre d’importation est, le cas échéant, l’État membre ayant délivré le permis d’importation pour les 
spécimens concernés. 

16. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII 
du règlement (CE) n o 865/2006.
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Instructions et explications 

1. Nom, prénom et adresse du titulaire du certificat, et non d’un représentant. 

2. Ne doit être rempli sur le formulaire de demande que dans le cas de spécimens vivants d’espèces inscrites à 
l’annexe A autres que les spécimens élevés en captivité ou reproduits artificiellement. 

4. La description doit être aussi précise que possible et inclure un code à trois lettres conformément à l’annexe 
VII du règlement (CE) n o 865/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. 

5/6. Utilisez les unités de quantité et/ou de masse nette conformes à celles figurant à l’annexe VII du règlement 
(CE) n o 865/2006. 

7. Indiquez le numéro de l’annexe de la convention (I, II ou III) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
d’introduction de la demande. 

8. Indiquez la lettre de l’annexe du règlement (CE) n o 338/97 (A, B ou C) à laquelle l’espèce est inscrite à la date 
d’introduction de la demande. 

9. Utilisez un des codes suivants pour indiquer l’origine: 

W Spécimens capturés dans la nature 

R Spécimens d’animaux élevés dans un milieu contrôlé, prélevés à l’état d’œufs ou de juvéniles dans la 
nature, où leurs chances de parvenir à l’âge adulte auraient été très faibles 

D Animaux inscrits à l’annexe A élevés en captivité à des fins commerciales dans des établissements inscrits 
dans le registre du secrétariat de la CITES, conformément à la résolution Conf. 12.10 (Rev. CoP15), et 
plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins commerciales conformément au 
chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces animaux ou plantes 

A Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites 
aux annexes B et C reproduites artificiellement conformément au chapitre XIII du règlement (CE) 
n o 865/2006, ainsi que les parties et produits de ces plantes 

C Animaux élevés en captivité conformément au chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006, ainsi que 
les parties et produits de ces animaux 

F Animaux nés en captivité, mais pour lesquels les critères du chapitre XIII du règlement (CE) n o 865/2006 
ne sont pas satisfaits, ainsi que les parties et produits de ces animaux 

I Spécimens confisqués ou saisis ( 1 ) 

O Spécimens préconvention ( 1 ) 

U Origine inconnue (doit être justifiée) 

10 à 12. Le pays d’origine est le pays dans lequel les spécimens ont été prélevés dans la nature, sont nés et élevés en 
captivité ou ont été reproduits artificiellement. 

13 à 15. L’État membre d’importation est, le cas échéant, l’État membre ayant délivré le permis d’importation pour les 
spécimens concernés. 

16. Le nom scientifique doit être conforme aux références normalisées pour la nomenclature visées à l’annexe VIII 
du règlement (CE) n o 865/2006. 

18. Donnez autant de détails que possible et justifiez toute omission des informations requises plus haut.
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